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PLAN D’ACTION DE BRIDGETOWN 2017

CONSOLIDER NOS ACQUIS ET PROGRESSER VERS LA JUSTICE SOCIALE, LE TRAVAIL DÉCENT ET LE DÉVELOPPEMENT DURABLE DANS LES AMÉRIQUES
(Plan d’action adopté lors des troisième et cinquième réunions, le 8 décembre 2017,
et révisé par la Commission de style)

1.
Nous, les ministres et chefs de délégation participant à la Vingtième Conférence interaméricaine des ministres du travail (CIMT) de l’Organisation des États Américains (OEA), réunis les 7 et 8 décembre 2017 à Bridgetown (Barbade), nous engageons à mettre en œuvre le Plan d’action présenté ci-dessous, en application de la Déclaration de Bridgetown 2017 pour continuer à progresser vers la justice sociale, le travail décent et le développement durable dans les Amériques.
A. ORGANISATION
2.
Dans le but d’assurer la continuité et la cohérence des travaux de la CIMT, la présidence pro tempore de la Vingtième CIMT (Barbade), en collaboration avec les présidences précédente (Mexique) et future, avec le concours du Secrétariat exécutif au développement intégré de l’OEA et en consultation avec les représentants du Conseil syndical de consultation technique (COSATE), du Comité consultatif technique des entreprises sur les questions de travail (CEATAL) et du Comité technique permanent pour les questions de travail (COTPAL), sera chargée d’encourager la mise en œuvre du Plan d’action et d’améliorer la coordination avec les organisations internationales qui contribuent à la Conférence. 

3.
La CIMT prend note des lignes directrices pour les processus ministériels sectoriels organisés dans le cadre du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) (CIDI/doc.228/17), adoptées par l’Assemblée générale en 2017, et continuera de les appliquer.

B. RESSOURCES

4.
Les États membres consacreront les ressources économiques, techniques et logistiques appropriées et disponibles pour l’exécution du Plan d’action, avec la participation du COSATE et du CEATAL, et en privilégiant l’utilisation des technologies de l’information et des communications. De même, la présidence pro tempore lancera un appel aux organisations internationales compétentes pour qu’elles versent des contributions volontaires à l’appui des activités et projets contenus dans le présent Plan d’action et pour faciliter la participation des syndicats et des organisations patronales précités.
C. GROUPES DE TRAVAIL 

5.
Les deux groupes de travail indiqués ci-dessous seront composés de représentants des ministères du travail afin de prêter des services consultatifs à la CIMT concernant les objectifs énoncés dans la Déclaration de Bridgetown 2017. Ainsi, les groupes examineront de façon plus approfondie les thèmes définis dans le présent Plan d’action, faciliteront l’échange de données d’expériences, fourniront des informations et études pertinentes et assureront le suivi des initiatives continentales y relatives :
i. Groupe de travail 1 : Politiques publiques intégrées au service de l’emploi productif et du travail décent assorti d’inclusion sociale ;
ii. Groupe de travail 2 : Renforcement des institutions pour promouvoir et protéger les droits et obligations des travailleurs et des employeurs ainsi que pour favoriser la coopération.
GROUPE DE TRAVAIL 1 (GT1) : POLITIQUES PUBLIQUES INTÉGRÉES AU SERVICE DE L’EMPLOI PRODUCTIF ET DU TRAVAIL DÉCENT ASSORTI D’INCLUSION SOCIALE 
6.
Le GT1 assurera le suivi des thèmes suivants de la Déclaration de Bridgetown 2017 : 

· Avenir du travail ;
· Égalité sur le marché du travail, élimination de la discrimination en matière d’emploi et inclusion dans le milieu de travail de groupes en situation de vulnérabilité ;
· Promotion du travail décent et de l’emploi plein et productif dans le cadre de l’agenda de l’OIT pour le travail décent et du Programme de développement durable à l’horizon 2030 ; 

· Intégration de politiques en matière de travail, d’éducation et de formation ; 

· Emploi des jeunes et transition école-travail ;
· Formation et perfectionnement techniques et professionnels et services publics d’emploi pour répondre aux besoins du marché du travail ;

· Systèmes d’information du marché du travail ;
· Entreprises durables, y compris microentreprises, petites et moyennes entreprises et autres unités de production ;
· Transition de l’économie informelle à l’économie formelle ;
· Égalité des sexes et intégration de la parité hommes-femmes dans les politiques de travail et d’emploi. 

7.
Le GT1 facilitera l’analyse et l’échange de données d’expérience et formulera des recommandations visant à appuyer les gouvernements en ce qui a trait aux objectifs et activités ci-après :

a)
Poursuivre l’étude et l’analyse des incidences de l’économie du partage et des progrès de la quatrième révolution industrielle sur le monde du travail. En particulier, mettre à disposition des espaces pour le dialogue social afin d’examiner ces questions et de formuler des recommandations en matière de politiques. À cette fin, les discussions actuellement en cours concernant l’avenir du travail dans plusieurs forums internationaux, tels que l’OIT, seront prises en compte, en mettant l’accent sur les éléments suivants : travail et société, emplois décents pour tous, organisation du travail et de la production et gouvernance dans le domaine du travail.

b)
Renforcer les systèmes d’information des marchés du travail et mieux les équiper pour produire des prévisions et anticiper des changements en termes de compétences et d’aptitudes demandées par les secteurs industriels de chaque pays. De plus, mettre à profit ces systèmes d’information afin de collaborer à la formulation de stratégies et politiques nationales en matière d’éducation et de formation technique et professionnelle, et aligner l’offre et la demande de travail sur les compétences et qualifications nécessaires pour relever les défis de la quatrième révolution industrielle.

c)
Renforcer et mettre à jour les systèmes d’enseignement et de formation techniques et professionnels (EFTP), les systèmes de certification des compétences et les services publics de l’emploi. Améliorer la réactivité des institutions de formation et des services de l’emploi pour les adapter aux changements de conditions, notamment par le renforcement et la mise à jour de l’offre de formation, la réponse aux besoins des travailleurs adultes qui ont besoin d’un recyclage, une souplesse accrue dans les méthodes d’enseignement, l’expansion de la formation en ligne et par modules et l’amélioration de la formation aux compétences socio-affectives, en favorisant le dialogue social et l’engagement tripartite.

d)
Continuer d’approfondir le dialogue et la coopération entre les ministères du travail et de l’éducation sous l’égide de la CIMT et de la Commission interaméricaine de l’éducation dans le but d’assurer une meilleure coordination entre éducation, travail et politiques de l’emploi et d’améliorer l’insertion dans le marché du travail des jeunes et d’autres groupes vulnérables dans chaque pays ainsi que leur développement dans le monde professionnel.

e)
Concevoir, mettre en œuvre et évaluer des programmes et stratégies pour l’emploi des jeunes s’inscrivant dans un cadre de politique vaste et coordonné, couvrant la formation, l’orientation professionnelle, les conseils, la promotion de l’entreprenariat, les pratiques relatives au travail et les mesures d’incitation à l’embauche, en tenant compte des exigences propres à chaque pays.

f)
Concevoir, mettre en œuvre et évaluer des politiques publiques complètes en matière d’inclusion et de non-discrimination sur le marché du travail, y compris par le renforcement des entreprises inclusives, l’organisation d’actions de sensibilisation et l’amélioration de l’accès aux systèmes de formation pour les groupes confrontés aux plus grandes difficultés dans le monde du travail, tels que les jeunes, les femmes, les personnes handicapées, les personnes d’ascendance africaine, les populations autochtones et les migrants.

g)
Poursuivre la coopération et l’échange de données d’expériences et de connaissances par le biais du Réseau interaméricain de l’administration dans le domaine du travail (RIAL) concernant des stratégies, politiques et bonnes pratiques innovantes et conçues pour répondre à des défis en matière de travail et d’emploi méritant une attention particulière de la part de nos gouvernements, y compris le phénomène du travail informel, l’avenir du travail et la situation des jeunes, des femmes, des personnes handicapées, des personnes d’ascendance africaine, des populations autochtones, des migrants et d’autres groupes de la population qui font face à des difficultés supplémentaires pour accéder à un emploi décent.

h)
Continuer de promouvoir la prise en compte des questions de parité hommes-femmes dans les politiques et programmes de travail et d’emploi, ainsi que dans les activités des ministères du travail et de la CIMT. Dans ce contexte, réviser et actualiser les Lignes stratégiques de la Quinzième CIMT afin d’avancer vers l’égalité entre hommes et femmes et la non-discrimination sexuelle, présentées lors de la Quinzième CIMT qui s’est tenue à Port of Spain en 2007. Finalement, envisager des mesures visant à renforcer le travail de la CIMT dans ce domaine, avec l’appui de la Commission interaméricaine des femmes (CIM).

i)
Renforcer les programmes conçus pour fournir une assistance technique concernant les aspects financiers, sociaux et environnementaux de l’entreprenariat afin de promouvoir la création et le développement d’entreprises durables, notamment les microentreprises, les petites et moyennes entreprises et d’autres unités de production.

GROUPE DE TRAVAIL 2 (GT2) : RENFORCEMENT DES INSTITUTIONS POUR PROMOUVOIR ET PROTÉGER LES DROITS ET OBLIGATIONS DES TRAVAILLEURS ET DES EMPLOYEURS AINSI QUE POUR FAVORISER LA COOPÉRATION
8.
Le GT2 assurera le suivi des thèmes suivants de la Déclaration de Bridgetown 2017 : 

· Diffusion des droits de tous les travailleurs, y compris les travailleurs migrants ;
· Renforcement du respect de la loi ainsi que des normes de travail et respect effectif des principes et des droits fondamentaux au travail ;
· Renforcement des mécanismes de dialogue social ;
· Liberté d’association et de négociation collective ;
· Mobilité régulière, sûre et ordonnée de la main-d’œuvre ;
· Prévention et élimination du travail des enfants ;
· Protection sociale ;
· Sécurité et santé au travail ;
· Coopération continentale en matière d’emploi ;
· Renforcement du Réseau interaméricain de l’administration dans le domaine du travail (RIAL). 

9.
Le GT2 facilitera l’analyse et l’échange de données d’expériences et formulera des recommandations visant à soutenir les gouvernements à l’égard des objectifs et activités ci-après :

a) Renforcer l’inspection du travail à la fois dans les milieux urbains et ruraux en prévoyant des approches innovantes afin d’élargir la portée des inspections réalisées de manière règlementaire ou suite au dépôt d’une plainte, notamment par l’utilisation de la technologie pour réaliser des inspections à distance ou pour identifier des lieux de travail en fonction du risque éventuel de non-conformité afin de prévoir des inspections préventives, et assurer que les inspecteurs du travail disposent des ressources et de la formation nécessaires pour accomplir leurs tâches avec efficacité, de pair avec la modernisation des systèmes de gestion des processus.

b) Assurer que les sanctions ou amendes imposées en cas de violation du droit du travail sont appliquées de manière effective et efficiente afin d’assurer qu’elles ont un effet dissuasif.

c) Protéger les droits fondamentaux des travailleurs et des employeurs à la liberté d’association et de négociation collective en élaborant, à titre d’exemple, des mesures pour éliminer les pratiques inadéquates et injustes qui entravent l’autonomie et l’indépendance des syndicats et peuvent entraîner des déséquilibres dans les relations de travail.

d) Élaborer et mettre en œuvre des stratégies indiquées afin de garantir aux travailleurs le plein exercice de leurs droits en matière de travail, par exemple au moyen d’un accès opportun à la justice, d’enquêtes rapides et du rétablissement de leurs droits.

e) Continuer d’élaborer des stratégies d’éducation, de sensibilisation et de coopération portant sur les droits et les devoirs en matière de travail, notamment par l’utilisation des réseaux sociaux et la promotion de ces questions dans les programmes d’enseignement.
f) Concerter les efforts avec d’autres institutions de l’État, telles que les ministères chargés de l’agriculture, de l’extraction minière, des infrastructures, etc. et travailler en coordination avec ces dernières afin d’assurer un meilleur respect des normes du travail et une protection effective des droits des travailleurs.

g) Promouvoir la coopération en matière de santé, de sécurité et de bien-être au travail afin d’identifier, de combattre et, lorsque cela est possible, de prévenir les menaces à la santé et à la sécurité des travailleurs, y compris sur le plan de la santé mentale, notamment les risques psychosociaux et le stress au travail. Pour réaliser cet objectif, le dialogue social et la formation des travailleurs et des entreprises seront privilégiés.

h) Échanger des données d’expériences et poursuivre la coopération technique par l’intermédiaire du RIAL concernant des approches innovantes permettant d’assurer le respect des lois du travail et l’application effective des principes et droits fondamentaux en matière de travail, en mettant l’accent sur des stratégies visant à protéger les droits des groupes faisant face à des difficultés particulières dans le monde du travail.

i) Intensifier les efforts déployés par les gouvernements pour éradiquer le travail des enfants d’ici à 2025, conformément à la cible 8.7 du Programme 2030, en particulier au moyen de politiques intégrées et coordonnées entre plusieurs ministères, de systèmes complets de protection sociale et d’interventions ciblant non seulement les enfants et les adolescents, mais également leur famille et communauté. Encourager la mise en œuvre des initiatives issues de la IVe Conférence mondiale sur l’élimination durable du travail des enfants, laquelle s’est tenue à Buenos Aires en novembre 2017, et continuer de soutenir l’initiative régionale pour une Amérique latine et des Caraïbes sans travail des enfants.

j) Continuer d’œuvrer pour l’adoption d’approches intégrales de la migration des travailleurs, en prévoyant des interventions au niveau des ministères du travail, des institutions régissant la migration, des institutions de sécurité sociale et des associations de travailleurs et d’employeurs. Continuer de faire participer les travailleurs, les employeurs et les migrants mêmes dans la gestion des questions migratoires, de veiller à la protection des droits des migrants à tous les stades du cycle migratoire, d’améliorer des systèmes de collecte des données sur l’emploi qui soient à même d’alimenter l’élaboration des politiques migratoires et d’accroître la capacité des services de l’inspection du travail à prendre en compte les travailleurs migrants.

k) Rénover l’élan et le dynamisme du RIAL en tant que mécanisme de coopération de la CIMT, notamment en versant des contributions financières, en soumettant des informations, en mettant à jour les programmes figurant dans le portefeuille et en respectant les engagements techniques et politiques consistant à assurer la coopération technique entre les ministères.

l) Repenser les systèmes de sécurité sociale, élargir leur couverture et en faciliter l’accès aux groupes traditionnellement exclus et à ceux qui participent à l’économie du partage ou travaillent à distance. À cette fin, poursuivre le travail d’analyse et d’élaboration de mécanismes qui facilitent la reconnaissance des contributions à la sécurité sociale, conformément à la législation nationale, aux ressources disponibles et à la viabilité financière de chaque pays.

m) Renforcer les travaux de la CIMT et de la Conférence interaméricaine sur la sécurité sociale (CISS) et, outre la mise à jour de la base de données sur les accords bilatéraux et multilatéraux en matière de sécurité sociale, rapprocher les ministères du travail et les institutions de sécurité sociale pour promouvoir de manière conjointe des politiques de sécurité sociale et identifier et promouvoir des mécanismes permettant de faciliter la mise en pratique de ces accords, conformément aux recommandations de l’étude « Analyse d’accords bilatéraux et multilatéraux de sécurité sociale en matière de pensions » présentée lors de la Dix-neuvième CIMT.

D. DIRECTIVES DE FONCTIONNEMENT DES GROUPES DE TRAVAIL
10.
Le Groupe de travail sera coordonné par les ministres du travail suivants, lesquels ont été élus par cette Conférence et peuvent s’acquitter de leurs fonctions directement ou par l’intermédiaire d’un représentant :

i. 
Groupe de travail 1 : Ministres du travail de l’Équateur (présidence), du Chili (vice-présidence) et du Brésil (vice-présidence)

ii. 
Groupe de travail 2 : Ministres du travail de l’Argentine (présidence), du Costa Rica (vice-présidence) et du Canada (vice-présidence)

11.
Les groupes de travail sont ouverts à la participation de tous les États membres, du COSATE et du CEATAL ainsi que des organisations internationales compétentes dans les domaines attribués à chaque groupe de travail.

12.
La CIMT charge le Secrétariat exécutif au développement intégré de l’OEA de continuer à faire office de secrétariat technique pour la CIMT et ses groupes de travail et, en cette qualité, de fournir le soutien nécessaire pour l’organisation de réunions, la préparation de contributions techniques demandées par ce Plan d’action, de conseil aux autorités, de préparation de rapport et de suivi.

13.
Les présidences et vice-présidences des groupes de travail, conjointement avec la troïka (les présidences actuelle, précédente et prochaine de la CIMT) et la participation du COSATE, du CEATAL et d’organisations internationales pertinentes, organiseront une réunion de planification afin de dresser un calendrier des activités pour la mise en œuvre de ce plan d’ici à mars 2018. Ce calendrier devra comporter au moins deux réunions des groupes de travail avant la Vingt-et-unième CIMT ainsi que des activités du RIAL.

E. RÉSEAU INTERAMÉRICAIN DE L’ADMINISTRATION DANS LE DOMAINE DU TRAVAIL (RIAL) 

14.
En ce qui concerne le Réseau interaméricain de l’administration dans le domaine du travail (RIAL), la CIMT décide :

i.
De réitérer son soutien et son engagement entiers envers le RIAL, en reconnaissant que, depuis sa création à l’occasion de la Quatorzième CIMT en 2005, il a obtenu des résultats significatifs en termes de renforcement des capacités institutionnelles et humaines des ministères du travail de la région.

ii.
De promouvoir la durabilité financière du RIAL et d’encourager les ministères du travail à verser des contributions à son Fonds de contributions volontaires, conformément à ses lignes directrices et dans la mesure des capacités nationales.

iii.
De saluer la mise au point de la nouvelle plateforme virtuelle du RIAL, dont le nouveau portefeuille de programmes, qui a été lancée en avril 2017 lors de la réunion des groupes de travail. Cette nouvelle plateforme est un outil plus agile, solide et convivial qui permettra d’améliorer la diffusion des connaissances, le dialogue et la coopération entre les ministères du travail.

iv.
De charger le Secrétariat technique de continuer à coordonner les activités du RIAL, conformément aux priorités définies par la CIMT, en veillant à obtenir la plus large participation de la part de ses membres. De même, le Secrétariat technique envisagera d’éventuelles sources supplémentaires de financement pour les activités du RIAL.

15.
Le RIAL mènera les activités suivantes :

· Mettre à jour régulièrement sa page Web (www.rialnet.org) ;

· Inscrire de nouveaux programmes dans son portefeuille et réviser ceux qui y figurent déjà ; 
· Effectuer un suivi ponctuel et une évaluation de l’impact des activités de coopération technique bilatérale ;

· Accroître l’emploi des technologies de l’information et des communications dans ses activités de coopération, y compris les webinaires, les forums de discussion en ligne et les vidéoconférences, afin d’optimiser l’emploi des ressources ;

· Tenir des ateliers techniques en complément des réunions des groupes de travail afin d’analyser plus en profondeur des domaines prioritaires spécifiques en partenariat avec d’autres organisations ;
· Continuer de publier périodiquement les bulletins d’information du RIAL.

16.
Les ministères du travail conviennent de déployer tous les efforts nécessaires pour assurer le fonctionnement efficace du RIAL, notamment en désignant des points de contact qui serviront de liaison entre les ministères et le Réseau, en réalisant des contributions techniques et en fournissant régulièrement des informations au Secrétariat technique concernant ses activités, ses responsables, les points d’actualité s’y rapportant et ses programmes.
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